
Burundi : Des risques réels d’un conflit sanglant à grande échelle

  Le Monde, 04.12.2015  Burundi : un militant des droits humains dÃ©nonce une volontÃ© de Â« gÃ©nocide politique Â» 
ENTRETIEN - Propos recueillis par Laure Belot  Le sociologue Christian Ngendahimana, figure de la sociÃ©tÃ© civile
burundaise, organise le dialogue entre communautÃ©s pourÂ prÃ©venirÂ les tensions, dans lâ€™esprit de lâ€™accord de paix dâ€™Arusha
du 28 aoÃ»tÂ 2000 signÃ© sous lâ€™Ã©gide deÂ Nelson Mandela. Son travail de terrain et de lobbying pour la paix et la
bonneÂ gouvernanceÂ est dÃ©sormais compromis. LeÂ pouvoir burundais a suspendu de maniÃ¨re provisoire les activitÃ©s de
dix ONG et de nombreux militants sont rÃ©primÃ©s.  
  Lâ€™association Fontaine-Isoko, que Christian Ngendahimana a cofondÃ©e enÂ 2006, est interdite depuis le 23Â novembre et
lui-mÃªme, poursuivi par laÂ justice, a dÃ»Â quitterÂ son pays. Pour lui, la question nâ€™est pas ethnique,
maisÂ politique.Â Â«Â Lâ€™acharnement contre les populations des quartiers ditsÂ â€œcontestataires du troisiÃ¨me mandatâ€• [du
prÃ©sident Pierre Nkurunziza], dit-il,Â dÃ©montre une volontÃ© rÃ©elle du pouvoir deÂ commettreÂ un gÃ©nocideÂ politiqueÂ dont sont
victimes les Tutsis, les Hutus et les Batwas.Â Â»  Dans leÂ climatÂ actuel dâ€™extrÃªme violence, votre association peut-elle
encore fonctionnerÂ ?  Christian NgendahimanaÂ Officiellement non. Le 23Â novembre, le gouvernement a suspendu notre
activitÃ©, ainsi que celle dâ€™une dizaine dâ€™autres organisations burundaises, par une ordonnance signÃ©e par le ministre de
lâ€™intÃ©rieur. Toutes ces organisations avaient osÃ©Â dÃ©noncerÂ les violations de la Constitution et de lâ€™accord dâ€™Arusha par
lâ€™intention du prÃ©sident Nkurunziza deÂ briguerÂ un troisiÃ¨me mandat. Depuis le 20Â novembre, le gouvernement nous
refuse, ainsi quâ€™Ã  ces autres organisations, lâ€™accÃ¨s Ã  nos comptes bancaires.  Mais toutes ces mesures ne nous
empÃªcheront pas deÂ continuerÂ notre lutte pour la restauration de la paix et la dÃ©mocratie auÂ Burundi, seuls gages dâ€™un
possible dÃ©veloppement Ã©conomique. Nos citoyens croupissent dans une misÃ¨re sans nom dans un systÃ¨me politique
corrompu qui a brillÃ© par son incapacitÃ© Ã Â redresserÂ lâ€™Ã©conomie nationale et la bonne gouvernance depuis dix ans.  Ces
derniers mois, que rÃ©ussissiez-vousÂ Ã Â faireÂ concrÃ¨tement sur le terrainÂ ?  Depuis le dÃ©but de la crise politique, en
avrilÂ 2015, la Fontaine-Isoko a, par le biais de ses rÃ©seaux communautaires, puÂ informerÂ etÂ documenterÂ les violences
commises. Elle a Ã©galement Ã©laborÃ© des notes de plaidoyer quâ€™elle a partagÃ©es avecÂ sesÂ partenaires au niveau local,
rÃ©gional etÂ international. Cependant, en raison de lâ€™insÃ©curitÃ© grandissante, certaines de nos actions ont Ã©tÃ© suspendues
comme, par exemple, lâ€™organisation de dÃ©bats sur les droits humains, la bonne gouvernance et la rÃ©conciliation des
communautÃ©s divisÃ©es. CesÂ dÃ©batsÂ impliquaient habituellement des leaders de groupements communautaires et des
Ã©lus locaux.  Quelle est votre situation personnelleÂ ?  Je suis poursuivi par la justice, une justice manipulÃ©e et qui
accompagne le rÃ©gime dans sesÂ tendancesÂ dictatoriales. Jâ€™ai Ã©tÃ©, de fait, dans lâ€™obligation de quitter mon pays en juin
suite Ã  la rÃ©pression dans le sang de manifestations citoyennes et pacifiques. Ces poursuites, arrestations et exÃ©cutions
extrajudiciaires ont Ã©tÃ© orchestrÃ©es Ã  lâ€™endroit des dÃ©fenseurs des droits humains par laÂ policeÂ et les miliciens recrutÃ©s
dans les rangs de la branche Imbonerakure, jeunesse affiliÃ©e au parti CNDD-FDD. Pour des raisons de sÃ©curitÃ©, je ne
peux pas enÂ direÂ plus.  Comment vous tenez-vous au courantÂ ?  La Fontaine-Isoko, comme la plupart des organisations
de la sociÃ©tÃ© civile frappÃ©es par ces mesures injustes, est une organisation qui a de fortes assises communautaires. Le
systÃ¨me de communication que nous avons mis en place permet lâ€™Ã©change dâ€™informations en temps rÃ©el. Par ces
canaux, je reste informÃ© minute aprÃ¨s minute sur ce qui se passe au Burundi.  Comment la sociÃ©tÃ© burundaise vit-elle
cette situationÂ ?  Depuis quelques annÃ©es, le rÃ©gime met tout en Å“uvre pourÂ anÃ©antirÂ la sociÃ©tÃ© civile au Burundi. En
crÃ©ant, par exemple, des organisations de la sociÃ©tÃ© civile fantoches pour lesÂ monterÂ ensuite contre les organisations
classiques. Le 30Â octobre, le ministre de lâ€™intÃ©rieur Pascal Barandagiye a ainsi organisÃ© une rÃ©union Ã  Gitega qui sâ€™est vite
transformÃ©e en un espace dâ€™accusation et de diabolisation des organisations de la sociÃ©tÃ© civile et de leurs partenaires
techniques et financiers. Alors que ces organisations nâ€™avaient fait quâ€™organiser des manifestations citoyennes et
pacifiques pour sâ€™opposer Ã  la violation de la Constitution et de lâ€™accord dâ€™Arusha.  Les dÃ©fenseurs des droits humains
rassemblent, quotidiennement, des donnÃ©es sur les violences actuelles. Quelle tendance voyez-vous en les analysantÂ ? 
La situation sÃ©curitaire sâ€™est progressivement envenimÃ©e dans le pays. La tendance en termes de nombre de victimes est
ascendante et la crise sâ€™Ã©tend de plus en plus sur lâ€™ensemble du territoire burundais. Les positions des protagonistes se
sont radicalisÃ©es avec des risques rÃ©els dâ€™un conflit sanglant Ã  grande Ã©chelle, avec des dimensions rÃ©gionales. Au
niveau rÃ©gional et international, les acteurs prennent cependant de plus en plus conscience du danger que reprÃ©sente le
conflit burundais.  Le terme de gÃ©nocide est avancÃ© par les autoritÃ©s burundaises. Quâ€™en pensez-vousÂ ?  Suite Ã  lâ€™accord
dâ€™Arusha, la question ethnique au Burundi semblaitÂ avoirÂ positivement Ã©voluÃ© et les Burundais sâ€™en rÃ©jouissaient.
Malheureusement, le pouvoir actuel, en perte de tout argument pourÂ justifierÂ ses erreurs, agite cette menace. Câ€™est une
approche classique qui a toujours Ã©tÃ© activÃ©e par les acteurs politiques burundais en perte de lÃ©gitimitÃ© et en Ã©rosion de
soutien pour seÂ crÃ©erÂ des sympathies dans tel ou tel autre groupe ethnique.  Si nous analysons la configuration de
lâ€™opposition radicale, sa force rÃ©side dans le fait quâ€™elle est composÃ©e de Hutus, de Tutsis et de Twas qui sâ€™opposent Ã  la
violation de lâ€™accord dâ€™Arusha, un compromis sur lequel repose la stabilitÃ© Ã  la fois politique et sociale des Burundais. 
Cependant, comme le prouve lâ€™histoireÂ rÃ©cente de la rÃ©gionÂ [le gÃ©nocide des Tutsis auÂ RwandaÂ voisin, pays qui a les
mÃªmes catÃ©gories ethniques que le Burundi], la manipulation des milices et de certains Ã©lÃ©ments des corps de sÃ©curitÃ©
risque deÂ dÃ©boucherÂ sur un gÃ©nocide de nature politiqueÂ : lâ€™acharnement actuel contre les populations des quartiers
ditsÂ Â«Â contestataires du troisiÃ¨me mandatÂ Â»Â [du prÃ©sident Pierre Nkurunziza]Â ainsi que la chasse Ã  toute personne qui
sâ€™est opposÃ©e Ã  la violation de la Constitution et de lâ€™accord dâ€™Arusha dÃ©montre une volontÃ© rÃ©elle du pouvoir de commettre
un gÃ©nocide politique dont sont victimes les Tutsis, les Hutus et les Batwas du Nord comme ceux du Sud, de lâ€™Est et de
lâ€™Ouest. Ces personnes, de diffÃ©rentes tendances ethniques, politiques, religieuses et rÃ©gionales, ont pour seul trait
dâ€™union le fait de sâ€™Ãªtre opposÃ©es Ã  la violation de la Loi fondamentale et de lâ€™accord dâ€™Arusha pour la paix et la
rÃ©conciliation des Burundais.  Quâ€™espÃ©rez-vousÂ ?  LaÂ populationÂ burundaise aspire Ã  la paix et fait preuve dâ€™une vÃ©ritable
maturitÃ© politique malgrÃ© la manipulation qui sâ€™exerce sur elle. Dans unÂ contexte dâ€™insÃ©curitÃ© gÃ©nÃ©ralisÃ©e, la justice reste la
seule voie pourÂ redonnerÂ espoir. La Constitution et lâ€™accord dâ€™Arusha doiventÂ resterÂ les seuls cadres de nÃ©gociation pour
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la paix et la stabilitÃ© politique.  La communautÃ© internationale doit seÂ montrerÂ plus que dÃ©terminÃ©e dans ses efforts
pourÂ accompagnerÂ les Burundais qui ne rÃ©clament que le respect des principes dÃ©mocratiques, des droits et des libertÃ©s
consacrÃ©s par diffÃ©rents traitÃ©s et conventions auxquels le Burundi sâ€™est engagÃ©. La Fontaine-Isoko ne soutiendra jamais
lâ€™usage de la force par qui que ce soit pourÂ rÃ©soudreÂ le conflit burundais.  
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